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Sous la présidence de Monsieur LEY Bernard, Maire 
  
Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 20H00  
 
Présents : MM. BEY Jean-Marc, WININGER Sébastien, LEY Laurent, Adjoints, 
Mme WINTER Carine, MM. BANTZHAFFEN Serge, ENDERLEN Didier, Mmes VANSTEENKISTE Paméla,  
LEY Marie-Eve, MM. PETER Daniel, ECKENSCHWILLER Rémy 
 
Secrétaire de séance : Mme ISSNER Anne-Sophie 
 
 
Ordre du jour : 
1.  Approbation du procès-verbal de la réunion du 28/09/2018 
2.  Vente de terrain à la SCI HK : complément de délibération suite à l’assujetissement de la commune  
     à la TVA pour cette opération  
3.  Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) : convention d’adhésion avec le CDG54 
4.  Participation de la collectivité à la protection sociale complémentaire prévoyance dans le cadre de  
     la convention de participation mutualisée proposée par le Centre de Gestion 
5.  Suppression de la Taxe d’Aménagement au taux différencié dans la zone de prolongation de la      
     Rue des Roseaux 
6.  Motion contre la fermeture des Urgences et de la Maternité de l’Hôpital Saint Morand d’Altkirch 
7.  Divers : Attribution indemnité de conseil au nouveau Comptable public 
8.  Divers : Conseil départemental du Haut-Rhin : convention de répartition des charges d’entretien  
     des routes départementales en agglomération 
 
POINT 1 – Approbation du procès-verbal de la réunion du 28/09/2018 : 
 
Le procès-verbal, expédié à tous les membres du Conseil Municipal le 04/10/2018, est commenté par 
le Maire. Aucune observation n’étant formulée, il est adopté à l’unanimité. 

 
 

POINT 2 – Vente de terrain à la SCI HK : complément de délibération suite à l’assujetissement 
de la commune à la TVA pour cette opération :    
En complément à la délibération du 28/09/2018 et suite à l’assujetissement de la commune à la TVA pour cette 
opération, le conseil municipal décide de porter le prix de vente global de ce terrain à 72 000 € au lieu de 
60 000 €. Toutes les autres conditions énumérées dans la délibération précédente restent inchangées. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise M. le Maire à signer l’acte de vente de ce terrain ainsi que tous les 
documents s’y afférent et légalisant les servitudes. 
 
 
POINT 3 – Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) : convention d’adhésion 
avec le CDG 54 :  
 
Monsieur le Maire expose le point : 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
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Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu le décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 pris pour l'application de la loin° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 ; 
Vu la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et Moselle n°17/65 du 29 
novembre 2017 : Organisation de la mutualisation de la mission relative au Délégué à la Protection des 
Données ; 
Vu la délibération du conseil d'administration du centre de gestion de Meurthe-et-Moselle n° 18/17 du 29 
janvier 2018 ; 
Vu la délibération CNIL n° 2016-191 du 30 juin 2016 portant labellisation d'une procédure de 
gouvernance Informatique et Libertés présentée par le Centre de Gestion de Meurthe-et-Moselle (CDG 
54) ; 
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, entrant en 
application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des données, soit «RGPD») ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du centre de gestion de la fonction publique territoriale du 
Haut-Rhin (CDG68) en date du 26 mars 2018 approuvant le principe de la mutualisation entre le CDG 54 
et le CDG 68 ainsi que tous les collectivités et établissements publics qui lui sont affiliés, et la convention 
de mutualisation qui en découle ; 
Vu la convention en date du 12 avril 2018 par laquelle le CDG 68 s’inscrit pour son besoin propre dans la 
mutualisation avec le CDG 54, et autorise le CDG 54 à conclure avec les collectivités affiliées au CDG 68 
une convention de mise à disposition de personnel pour la mise en conformité des traitements de données 
à caractère personnel à la loi Informatique et Libertés et à la réglementation européenne. 
 
Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de nombreuses 
modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend obligatoire leur application. 
En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraine des sanctions lourdes (amendes   
administratives   pouvant   aller   jusqu'à 20 000 000€), conformément aux articles 83 et 84 du RGPD. 
 
Dans le cadre de la mutualisation volontaire des moyens entre les centres de gestion de la fonction publique 
territoriale de l’Interregion EST, il est apparu que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 
Meurthe-et-Moselle a accepté de mutualiser son expertise et ses moyens tant en personnel qu’en solution 
informatique au bénéfice des centres de gestion de l’Interrégion Est et des collectivités et établissements 
publics qui leur sont rattachés. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 
potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, la 
mutualisation de cette mission avec le CDG 54 présente un intérêt certain. 
 
Le CDG 54 propose, en conséquence, des ressources mutualisées ainsi que la mise à disposition de son 
Délégué à la Protection des Données. Il peut donc accéder à la demande d'accompagnement de la 
collectivité désireuse d'accomplir ces formalités obligatoires. 
 
Le CDG 68 met à disposition de ses collectivités et EP affiliés le modèle de convention de mise à disposition des 
moyens matériels et du personnel pour la mise en conformité des traitements de données à caractère personnel à 
la loi Informatique et Libertés et à la réglementation européenne liant le CDG 54 et la collectivité/l’établissement 
public affilié au CDG 68. 
Ladite convention a pour objet la mise à disposition de moyens humains et matériels au profit de la 
collectivité cosignataire. Elle a pour finalité la maîtrise des risques liés au traitement des données 
personnelles, risques autant juridiques et financiers pour la collectivité et les sous-traitants, que risque de 
préjudice moral pour les individus. 
 
Il s’agit de confier au CDG 54 une mission d'accompagnement dans la mise en conformité des traitements à 
la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD. 
 
Cette mission comprend les cinq étapes suivantes, dans lesquelles le DPD mis à disposition de la 
collectivité réalise les opérations suivantes : 
 



1. Documentation et information 
o fourniture à la collectivité d’un accès à une base documentaire comprenant toutes les 

informations utiles à la compréhension des obligations mises en place par le RGPD et 
leurs enjeux ; 

o organisation des réunions d'informations auxquelles seront invités les représentants de la 
collectivité ; 

 
2. Questionnaire d'audit et diagnostic 

o fourniture à la collectivité d’un questionnaire qu'elle aura à remplir visant à identifier ses 
traitements de données à caractère personnel actuellement en place ou à venir, ainsi que 
diverses informations précises et indispensables au bon fonctionnement de la mission ; 

o mise à disposition de la collectivité du registre des traitements selon les modèles 
officiels requis par le RGPD et créé à partir des informations du questionnaire ; 

o communication des conseils et des préconisations relatifs à la mise en conformité  des 
traitements listés; 

 
3. Etude d'impact et mise en conformité des procédures 

o réalisation d’une étude d'impact sur les données à caractère personnel provenant des 
traitements utilisés par la collectivité ; 

o production d’une analyse des risques incluant leur cotation selon plusieurs  critères 
 ainsi que des propositions de solutions pour limiter ces risques ; 

o  fourniture des modèles de procédures en adéquation avec les normes RGPD (contrat 
type avec les sous-traitants, procédure en cas de violation de données personnelles... ) ; 

 
4. Plan d'action 

o établissement un plan d'action synthétisant et priorisant les actions proposées ; 
 

5. Bilan annuel 
o production chaque année d’un bilan relatif à l'évolution de la mise en conformité ; 

 
Les obligations réciproques figurent dans la convention proposée par le CDG 68 en accord avec le CDG 54, liant 
la collectivité et le CDG54 
 

Dans le but de mutualiser les charges engendrées par cette mission, la participation des collectivités 
adhérentes est exprimée par un taux de cotisation additionnel fixé annuellement par délibération du conseil 
d'administration du CDG 54, (soit 0,057% en 2018). L’assiette retenue correspond à la masse des 
rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de l'établissement telles qu'elles apparaissent 
aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues aux 
organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie.  
Dans le cas où le montant calculé par application du taux serait inférieur à 30 euros, la somme de 30 euros 
sera appelée forfaitairement à la collectivité pour compenser les frais liés à la mise à disposition.  
 
La convention proposée court jusqu'au 31 décembre 2021, reconductible tous les ans par tacite 
reconduction. 

 
Il est proposé à l’Assemblé d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention avec le CDG 
54, la lettre de mission du DPO, et tous actes y afférent. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, autorise M. le Maire à signer la convention avec le CDG 54, la lettre 
de mission du DPO et tous actes y afférent. 

 
 
POINT 4 – Participation de la collectivité à la protection sociale complémentaire 
prévoyance dans le cadre de la convention de participation mutualisée proposée par le 
Centre de Gestion  : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 



Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ; 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 20/04/2018 décidant de se joindre à la procédure de mise en 
concurrence engagée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-Rhin pour la 
complémentaire Prévoyance ; 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 5 juin 2018 ; 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 25 juin 2018 
portant choix de la convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire en 
Prévoyance et portant choix du prestataire retenu ; 
 
Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-
Rhin et CNP / SOFAXIS en date du 25 juillet 2018 ; 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré 

Décide : 

Article 1 : d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en 
activité pour le risque Prévoyance ; 

Article 2 : de fixer le montant de participation pour le risque Prévoyance, dans la limite de la cotisation versée 
par l’agent, à 25 €. 

Article 3 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance, qui prend effet au 01.01.2019 
pour une durée de 6 ans avec une possibilité de prorogation d’une durée maximale d’un an en cas de motifs 
d’intérêt général (article 19 du décret n° 2011 - 1474) ; 

Article 4 : d’autoriser le Maire ou son représentant à prendre et à signer tous les actes relatifs à l’adhésion à la 
convention de participation mutualisée proposée par le Centre de Gestion, ainsi que les éventuels avenants à 
venir. 

 
POINT 5 – Suppression de la Taxe d’Aménagement au taux différencié dans la zone de 
prolongation de la Rue des Roseaux : 
  
Par délibération du 04/10/2013, le Conseil Municipal a décidé de mettre en place une Taxe d’Aménagement avec 
un taux différencié dans la zone de prolongation de la rue des Roseaux. 
 
Dans le PLU en cours d’élaboration les parcelles concernées étant classées en « zone humide non 
constructible », le conseil municipal, à l’unanimité, décide de supprimer la délibération du 04/10/2013 qui n’a 
plus lieu d’être. 
 
 
POINT 6 – Motion contre la fermeture des Urgences et de la Maternité de l’Hôpital Saint 
Morand d’Altkirch :  
 
Le Maire rappelle le projet de fermeture qui menace la maternité de l’Hôpital Saint Morand d’Altkirch ainsi que 
la disparition annoncée du service d’urgences de l’établissement. 
 
Afin de préserver ces services sur notre territoire, le conseil municipal après délibération prend la motion 
suivante : 
 



Nous, élus du conseil municipal d’Ueberstrass, particulièrement attachés au maintien des services publics sur 
notre territoire, demandons, à l’unanimité, à l’Agence Régionale de Santé de surseoir à ces décisions. 
 
Nous réaffirmons notre attachement au maintien de soins de proximité et de qualité pour toutes les femmes, tous 
les hommes et les enfants de notre territoire, à la préservation du caractère inconditionnel de l’accès aux soins 
pour tous et enfin à l’égalité d’accès au service public. 

 
Nous réaffirmons notre attachement au maintien de soins de proximité et de qualité pour toutes les femmes, tous 
les hommes et les enfants de notre territoire, à la préservation du caractère inconditionnel de l’accès aux soins 
pour tous et enfin à l’égalité d’accès au service public. 
 
Diriger les malades et les femmes enceintes vers les grands centres hospitaliers mulhousiens, d’ores et déjà 
surchargés, mettrait en péril ces droits fondamentaux et accentuerait encore la désertification médicale de nos 
territoires ruraux. 
 
POINT 7 – divers : Attribution indemnité de conseil au nouveau Comptable public : 
 
Le Conseil Municipal 
Vu l’article 97 de la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 
Vu l’arrêté ministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la 
confection des documents budgétaires, 
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil 
allouée aux comptables non centralisateurs du trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et 
établissements publics locaux, 
 
Décide : 

- de demander le concours du Comptable public pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en 
matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 
décembre 1983, 

- d’accorder l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an pour la durée du mandat de conseil, 
- que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 

décembre 1983 précité et sera attribuée à Mme Catherine GRANDJEAN, Comptable public. 
 
POINT 8 – divers : Conseil départemental du Haut-Rhin : convention de répartition des charges 
d’entretien des routes départementales en agglomération : 
 
Le Conseil Départemental a la charge de l’aménagement et de la conservation des routes départementales. En 
agglomération, cette compétence de principe qui incombe au Département est partagée avec les communes en 
raison des obligations pouvant peser sur le Maire au titre de ses pouvoirs de police. 
Ainsi, si certains aménagements sur les RD en agglomération relèvent des obligations du Département, d’autres 
peuvent relever à la fois des obligations du Département, propriétaire des voies, mais également de celles de la 
Commune en raison des pouvoirs de police que détient le Maire.  
A ce sujet, comme le préconisent fortement les autorités de l’Etat (DGCL), la coexistence des obligations 
départementales et communales sur les routes départementales situées en agglomération doit conduire à 
rechercher une répartition conventionnelle équilibrée. 
Pour cette raison, dans un souci de clarification et de sécurisation juridique, l’Assemblée départementale a 
approuvé par délibération du 23 juin 2017 les termes d’une convention type fixant la répartition des charges 
d’entretien des RD en agglomération entre le Département et les communes haut-rhinoises. 
La répartition des ces charges repose sur les pratiques habituelles en la matière pour les opérations en traverse 
d’agglomération depuis de nombreuses années, et correspond aux usages en cours dans les autres départements 
français. 
 
Le conseil est invité à approuver la convention et autoriser le Maire à la signer. 
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- approuve les termes de la convention type fixant la répartition des charges d’entretien des RD en 
agglomération entre le Département et les communes haut-rhinoises 

- autorise le Maire à signer la convention. 
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